
 

 

 

Le conseil municipal de la commune de CARO, dûment convoqué, s’est réuni le treize octobre deux-mille-vingt-six 

à 19h30, en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Monsieur Erwan GICQUEL, Maire. 

Date de convocation du conseil municipal :  05 octobre 2026 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 15 

Nombre de membres présents : 14 

Nombre de membres votants : 14 

  

Présents : Mesdames Cécile DEFONTAINE, Laurence THETIOT, Monique RIAUD, Myriam DAVALO-MALINGE, 

Huguette COLINEAUX, Marie-Annick DUBOIS et Virginie GUEUTAL et Messieurs Jacques BONNO, Simon 

RICAUD, Anthony HOUEIX, Gaël LONGUET, Antoine DEMORTIER et Lucas CHEVALIER 

 

Absents excusés : // 

Absents : Monsieur Yann PION 

Pouvoir : / 

Secrétaire de séance : Madame Monique RIAUD 

 

 
N°2026-101 – Fixation des durées d’amortissement des biens de la collectivité soumis à nomenclature M49 
à compter du 1er janvier 2027 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil que l’amortissement est une technique comptable qui permet 
chaque année de faire constater forfaitairement, la dépréciation d’un bien et de dégager une ressource destinée à 
le renouveler. Ce procédé comptable permet de faire figurer à l’actif du bilan, la valeur nette de l’immobilisation et 
d’étaler dans le temps, la charge liée à son remplacement. 
 
L’instruction comptable M49 rend obligatoire l’amortissement des biens renouvelables pour les services d’eau, 
d’assainissement collectif et non collectif.  
 
Les subventions reçues (y compris les subventions d’équipement versées) associés aux actifs/immobilisations 
amortissables sont elles-mêmes amortissables, dans l’intégralité de leur montant, et suivent la durée 
d’amortissement du bien subventionné.  
Il propose les amortissements suivants : 
 

Articles 
budgétaires  

Types de biens  Durées 
d’amortissement 

Biens de faible valeur  
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissement sur un an (article R.2321-1 
du CGCT) : 1000 € HT 

Immobilisations incorporelles  

201 Frais d’établissement  5 ans  

203 Frais d’études non suivis de réalisation de travaux  5 ans  

203 Frais d’études suivis de réalisation ou assortis d’un programme de 
travaux  

10 ans  

203 Frais de recherche et de développement  5 ans  

2023 Frais d’insertion non suivi de réalisation  5 ans 
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2051 Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, 
procédés, logiciels, droits et valeurs similaires  

5 ans  

208 Autres immobilisations corporelles  5 ans  

Immobilisations corporelles  

212 Agencements et aménagements de terrains : terrains nus, terrains 
bâtis, autres terrains  

20 ans  

213 Constructions bâtiments d’exploitation : assainissement  30 ans 

213 Construction bâtiments administratifs  50 ans  

213 Installations générales, agencements, aménagements des 
constructions : bâtiments d’exploitation et administratifs  

20 ans  

213 Autres constructions  15 ans  

214  Constructions sur sol d’autrui  20 ans 

2156 Installations complexes spécialisées  20 ans  

2158  Installations à caractère spécifique : réseaux d’assainissement  60 ans  

2156 Matériel spécifique d’exploitation : service d’assainissement 
(pompe, compresseur, filtres, compteurs, regards, tampons …) 

10 ans 

2158 Autres installations, matériels et outillage techniques appareils 
électromécaniques 

10 ans  

218 Installations générales, agencements, aménagements divers  10 ans  

218 Matériel de transport : engins de travaux publics, véhicules de 
moins de 3.5 T 

5 ans  

218 Matériel de transport : engins de travaux publics, véhicules de plus 
de 3.5 T 

7 ans  

218 Matériels de bureau et matériel informatique serveurs et 
équipements réseaux  

5 ans  

218 Matériel de bureau et matériel informatique ordinateurs fixes et 
portables, tablettes, imprimantes et autres périphériques  

3 ans 

218 Mobilier  10 ans  

218 Autres immobilisations corporelles ; autres matériels  10 ans  

218 Autres immobilisations corporelles : matériel de téléphonie – 
téléphone portables  

2 ans  

218 Autres immobilisations corporelles : matériel de téléphonie – 
téléphones fixes, serveurs téléphoniques 

5 ans  

218 Autres immobilisations corporelles : matériel électro-ménager  5 ans 

 
  
Il propose également que le seuil de biens de faible valeur inférieur à 833.33 € HT soit 1000 € TTC soit amortit sur 
1 an.  
 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du Maire 

Et après en avoir délibéré et à l’unanimité 

 

Approuve en totalité les amortissements présentés ci-dessus à compter du 1er janvier 2027. 

Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de la 

présente délibération.   

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits 

Le Maire,       La secrétaire de séance, 

Erwan GICQUEL                   Monique RIAUD 


